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GOUVERNANCE ET ENVIRONNEMENT
DES PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES
Les obstacles à un développement harmonieux desvilles incitent actuellement les décideurs à se pen-
cher sur de nouvelles modalités d’application de la
gouvernance urbaine qui peut se définir comme « la
capacité et la co-responsabilité de projet, la possibilité
d’établir un cadre collectif d’action solidaire, de
réflexion stratégique reliant les principaux acteurs
autour du niveau de décision politique » (Cavallier,
1998). Ce cadre implique une redéfinition des respon-
sabilités des différents acteurs : État, collectivités
locales, secteur privé et société civile. L’action d’acteurs
extérieurs comme la Banque mondiale qui se mettent
en situation d’évaluer les projets par rapport à cette
exigence de bonne gouvernance, peut être perçue par
certains acteurs comme une ingérence, ou en tout cas
une justification de restrictions importantes dans les
projets jugés finançables. Cependant la démarche en
termes de «gouvernance» permet de mieux caractériser
les dimensions techniques, organisationnelles et terri-
toriales participant aux prises de décision et de profiter
de la complémentarité des approches disciplinaires
lorsque celles-ci sont mises en contexte. La recherche
d’une bonne gouvernance urbaine invite à regarder la
gestion des rejets industriels issus des PME dans une
perspective intégrée qui combine la maîtrise informa-
tionnelle des enjeux liés à l’intégration de l’environne-
ment, la gestion individuelle interne et la gestion col-
lective. Cette approche concrète permet d’invalider
certains faux procès faits aux approches multi-partena-
riales et au concept de gouvernance.
Les enjeux de la gestion intégrée
des rejets industriels en ville
Au sein du monde des entreprises la problématique
des PME est spécifique. Autant dans les pays du Sud
que dans ceux du Nord, les entreprises de moins de
500 employés occupent une place prépondérante dans
le tissu industriel. Elles constituent, en général, plus de
90 % des industries de plus de 20 salariés et sont une
importante source d’emplois et de revenus pour la
population avec des différences notables entre les pays
(par exemple, 30 % et 88 % de la main d’œuvre sala-
riée aux États-Unis et en Indonésie).
Même si le tissu constitué par les PME est com-
plexe et hétérogène, il présente partout quelques traits
communs : il s’agit d’entreprises « à taille humaine »,
dont la gestion quotidienne est centrée sur le dirigeant
et se fait souvent dans l’urgence (Torrès, 1999), les
problèmes étant gérés au jour le jour du fait d’un
manque de moyens humains qui conduit au cumul
des responsabilités. Les cadres de l’entreprise se concen-
trent généralement sur des objectifs à court terme et
trouvent rarement le temps nécessaire à la conceptuali-
sation de problèmes jugés secondaires (tels que l’inté-
gration de l’environnement).
Les petites et moyennes entreprises opèrent dans un
milieu urbain dont la problématique est, elle aussi, spé-
cifique. Guillain (1998) souligne le fait que les villes
rapprochent les entreprises d’agents tels que les centres
de recherche, les bibliothèques, les autorités adminis-
tratives et politiques et les autres entreprises. L’hétérogé-
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urbain, ce qui nécessite la mise en place de systèmes
d’information spécifiques et adaptées.
La gestion individuelle interne 
par des technologies propres
La gestion individuelle interne des rejets des PME
s’effectue exclusivement à l’intérieur de l’entreprise pro-
ductrice. Dans ce cas, la solution la plus courante pour
réduire la toxicité des rejets est la mise en place d’une
station d’épuration en fin de chaîne de production.
Cependant la prévention des rejets à la source est
aujourd’hui considérée comme plus efficace tant du
point de vue de l’environnement que du point de vue
économique. Les approches de technologies propres
considèrent deux objectifs distincts, mais complémen-
taires : d’une part, la diminution de la consommation
en matières premières (dont les produits chimiques), de
l’eau et de l’énergie et d’autre part la maîtrise des rejets
(Lefeuvre, 1987, PNUE, 1989, Banque Mondiale,
1998). Ces approches remettent en cause les différents
modes de production au niveau des matières premières,
procédés et activités industriels (Guillais, 1991).
L’intérêt des technologies propres est d’allier impéra-
tifs écologiques et économiques en maîtrisant les coûts
de matières premières et la consommation d’eau, en
améliorant le rendement et la qualité du produit fini.
L’intérêt pour l’environnement est qu’il n’y a pas ou peu
de production de déchets, qu’il y a moins de risque de
pollution, ces problèmes étant résolus de façon sûre et
définitive. La diminution des prélèvements d’eau sur le
milieu est un atout de ces technologies propres spéciale-
ment pour les pays du Sud.
Pour l’industrie, l’intérêt des technologies propres est
majeur : les bénéfices s’expriment par des gains de pro-
duction mais aussi par des économies sur le paiement
des redevances pollution (lorsque ce type de taxe existe).
Les initiatives de production propre seraient un choix
judicieux pour les pays en développement où les struc-
tures de contrôle des émissions sont encore lacunaires.
D’après une enquête du ministère français de l’indus-
trie, les technologies propres sont présentes essentielle-
ment au sein des industries de l’agro-alimentaire, de la
métallurgie, du traitement de surface et de la chimie
(Maes, 1992). De toute évidence, l’introduction des
technologies propres, dans l’industrie mécanique par
exemple, ne doit pas se faire au détriment des cadences
de production ni de la qualité des pièces traitées. Elles
doivent donc répondre aux critères de faisabilité indus-
trielle, technique (longévité), économique (retour sur
investissement et coûts d’exploitation faibles), d’adapta-
bilité aux différents cas (Sutter, 1995).
Les technologies propres englobent toutes les inter-
ventions (techniques et fonctionnelles) effectuées sur la
chaîne de production avant le traitement final en station
d’épuration. Selon leur ambition elles induisent trois
néité et la proximité de ces acteurs favorisent les trans-
ferts d’information et leur efficacité en augmentant la
probabilité des échanges informels permis par la proxi-
mité qui sont complémentaires des échanges formels
utilisant les moyens de communication à distance. En
effet, les systèmes d’information interne et externe des
PME étant généralement simples, peu formalisés et mal
organisés (Julien, 1997), leur flexibilité et leur réactivité,
essentielles à leur survie, reposent sur la qualité des
contacts directs informels qu’elles peuvent établir. Réci-
proquement, l’entreprise a un rôle économique et social
important pour la ville (UNIDO, 1997). Par contre,
son impact environnemental est généralement négatif et
la collectivité subit les conséquences des pollutions
industrielles : problèmes de santé publique, dégrada-
tion de la qualité de vie, etc. Ces phénomènes, liés à la
présence industrielle, sont amplifiés en milieu urbain
du fait de la concentration et de la proximité indus-
trielle et résidentielle plus élevée. Aussi, collectivités
locales, associations, riverains et autres acteurs du déve-
loppement urbain sont-ils de plus en plus présents
auprès de l’entreprise pour l’inciter à diminuer ses
impacts sur l’environnement. Ces pressions sont plus
fortes dans les grandes villes où la population est géné-
ralement mieux informée des risques encourus et où la
«mobilisation de masse» se fait plus facilement.
Négliger la conciliation des objectifs économique,
social et environnemental coûterait cher à l’entreprise,
à long terme. Personne (1998) caractérise trois catégo-
ries d’enjeux potentiels liant la pérennité de l’entre-
prise à ses capacités à intégrer l’environnement dans
son fonctionnement. Les enjeux réglementaires concer-
nent la diminution des risques de sanction financière,
voire pénale, lors d’un constat de non-conformité, de
pollutions chroniques ou accidentelles. Les enjeux éco-
nomiques conduisent à l’optimisation des coûts envi-
ronnementaux. Enfin les enjeux stratégiques sont asso-
ciés à l’amélioration des relations avec ses « parties
intéressées ». On peut ajouter les enjeux managériaux
qui conduisent à une meilleure motivation du person-
nel du fait de l’amélioration de ses conditions de travail
et d’une « valorisation éthique » de son activité.
L’intégralité de ces enjeux n’est pas toujours perçue
par les entrepreneurs qui ont souvent une approche
restrictive de l’environnement considéré sous un simple
angle opérationnel. La réorganisation complète de leur
processus de fabrication, qui remettrait en cause la stra-
tégie de l’entreprise, est rarement envisagée. L’une des
raisons est sans doute la difficulté d’accès à une infor-
mation environnementale pertinente. Le succès des
Centres Nationaux de Production Propre (NCPC,
1997) démontre l’intérêt de structures favorisant les
échanges d’information environnementale entre l’en-
treprise et ses différents partenaires. La PME a besoin
des appuis de ses partenaires publics, financiers et pri-
vés pour diminuer ses impacts négatifs sur le milieu
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niveaux d’intervention : optimisation, substitution ou
modification de la chaîne de production. L’objectif de la
phase d’optimisation est de minimiser la consomma-
tion en intrants et la production de rejets. La phase de
substitution correspond au remplacement, soit de tech-
nologies de production par des procédés moins ou non
polluants, soit de matières premières par d’autres moins
toxiques, moins génératrices de déchets et d’impacts,
moins rares, moins consommatrices d’énergie. Quant à
la phase de modification de l’atelier de production, elle
permet la réduction des rejets et des consommations
par optimisation du «bilan matière» : l’objectif principal
de cette étape est de limiter la perte de valeur écono-
mique et environnementale.
La première étape n’implique que des décisions de
niveau opérationnel. La seconde sera qualifiée de tac-
tique, enfin la troisième plus profonde implique des
décisions de niveau stratégique. La hiérarchisation de
ces phases suivant leur faisabilité technique et écono-
mique assure l’optimisation du procédé de production.
Nous avons développé par exemple, dans le domaine du
traitement de surface, une méthode de traitement de
l’information qui permet d’accélérer l’accès à une infor-
mation pertinente guidant le choix des solutions de
valorisation et de gestion des rejets.
La gestion collective et territoriale
du milieu de l’entreprise
L’approche territoriale, c’est-à-dire la mise en
contexte géographique d’une problématique, induit
une nouvelle complexité. Si l’approche par l’entreprise
individuelle conduit à diminuer les facteurs d’impact
qui font l’objet de référentiels normalisés en général au
niveau national, l’approche territoriale conduit à s’in-
terroger sur les impacts eux-mêmes, c’est-à-dire font
émerger des problématiques spécifiques liés aux
milieux ou aux parties intéressées locales. Une « terri-
torialisation» de la gestion des rejets industriels permet
de considérer celle-ci dans des dimensions spatiales
complémentaires de celles concernant la gestion indi-
viduelle interne. En effet, d’une part, la localisation
géographique d’un établissement industriel enrichit la
caractérisation des impacts de ses activités sur son envi-
ronnement proche. D’autre part, la mise en contexte
géographique permet de relier les forces et faiblesses
sociales, économiques, culturelles et politiques d’un
territoire aux contraintes et marges d’action des acteurs
privés, publics et associatifs (CDU, 1999). La « territo-
rialisation » est certes une contrainte spécifique, mais
elle ouvre des opportunités. Elle permet la recherche
d’objectifs communs, d’actions complémentaires et
synergiques, telles que la gestion collective des rejets
industriels. Cela s’opère au travers de la construction
de « réseaux locaux [qui] se constatent plus qu’ils ne se
décrètent » (Julien, 1997), mais qui doivent être sti-
mulés. Cependant une telle approche se heurte à un
obstacle majeur : la « territorialisation » d’une problé-
matique interdit la généralisation simple des solutions,
d’un lieu à l’autre. D’où la difficulté de définir des
mécanismes d’évaluation et des référentiels « univer-
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collective. En effet la diversité physico-chimique des
rejets est une entrave à la réalisation de telles écono-
mies et celles-ci peuvent s’accompagner de désécono-
mies d’échelle substantielles en milieu urbain. La réus-
site sur le long terme d’une approche collective
implique le développement d’une structure partena-
riale publique-privée qui négocie les modalités mixtes
de financement et la répartition des responsabilités
juridiques et organisationnelles. Enfin la culture d’en-
treprise, les qualités relationnelles de l’acteur porteur et
animateur du projet (Barbotte, 1988), ainsi que la soli-
dité des réseaux locaux doivent favoriser le développe-
ment d’un climat de confiance indispensable entre des
acteurs privés positionnés sur des marchés très concur-
rentiels.
Ces constatations impliquent que l’information
nécessaire à l’évaluation de la faisabilité de tels projets
est de nature objective et quantitative (faisabilité éco-
nomique et technique), mais aussi de nature subjective
et qualitative (faisabilité organisationnelle et relation-
nelle). Pour cela, une implication « in vivo » des repré-
sentants des bailleurs de fond auprès des acteurs locaux
s’avère nécessaire pour accéder à une information
transmise de manière informelle. A cela s’ajoute le
développement adéquat de systèmes d’information
géographique permettant de mieux caractériser le ter-
ritoire concerné et de projeter, sur ce dernier, les per-
ceptions, valeurs et intérêts d’acteurs au profils socio-
professionnels différents (Roche et al, 1998).
Une approche individuelle 
et technologique 
En France, les 4400 ateliers de traitement de surface
recensés sont générateurs de grandes quantités de pro-
duits chimiques souvent toxiques et sont responsables
de 30 à 40 % de la pollution aqueuse toxique rejetée
par l’ensemble des industries. Différents textes régle-
mentaires encadrent la réduction des impacts environ-
nementaux, dont l’arrêté ministériel du 26 septembre
1985, relatif aux ateliers de traitement de surface, qui
définit les dispositions techniques et administratives
en vue de limiter au mieux les pollutions, nuisances et
risques liés à l’exploitation de ces installations. Il pré-
cise des seuils de rejets en terme de concentration et de
volume d’eau rejetés dans le but de réduire la quantité
de charge polluante en évitant la dilution des effluents.
Les deux préconisations qui ressortent de ce texte,
concernent la réduction de la quantité d’effluents reje-
tés et de la concentration en espèces toxiques rejetées ;
il est également indiqué d’intégrer autant que possible
des procédés de valorisation. Ce texte s’inscrit donc
dans une démarche de technologie propre relativement
peu suivie par le monde industriel à cause de la diffi-
culté d’accéder rapidement et sûrement à une solution
adéquate. En effet, la mise en place des technologies
Les impacts environnementaux des activités indus-
trielles concentrées en milieu urbain ne sont plus à
démontrer, qu’ils soient accidentels comme à Bhopal
en Inde, ou chroniques. Dans les pays du Nord, la
réponse à cette prise de conscience passe par la ten-
dance du développement d’un nouveau type de «poly-
nucléarité propre à l’activité industrielle [qui] s’ex-
plique plus par une volonté de protéger
l’environnement en minimisant les risques de mal-
fonctionnement et de déversement accidentel… »
(Boisvert, 1998). La forme achevée de cette évolution
est la zone éco-industrielle, visant simplement la ges-
tion collective des effluents et des déchets ou sous une
forme plus intégrée sur la base des principes d’écologie
industrielle. En revanche, dans les métropoles du Sud,
la pression exercée par les zones d’habitat précaire et
par les activités de production informelle, ainsi que la
croissance démographique rapide, ont tendance à
rendre caducs les efforts de (re) localisation périphé-
rique des établissements industriels et d’application de
la réglementation (Boisvert, 1998).
La gestion collective des rejets industriels est com-
plémentaire des approches de gestion individuelle, elle
peut se décliner selon cinq filières principales :
D’après diverses expériences et réflexions relatives à
la gestion collective des rejets issus des établissements
de traitement de surface (Boisvert, 1997, Morgan,
1995), les instances publiques devraient envoyer un
signal fort aux industriels par la mise en application
d’une réglementation relativement coercitive qui incite
les PME à porter leur attention sur une gestion plus
efficace de leurs rejets. Même si elles sont toujours les
bienvenues, les économies d’échelle ne sont pas un cri-
tère suffisant d’adoption par les PME d’une approche
FILIÈRES DE GESTION COLLECTIVE
DES REJETS INDUSTRIELS
Gestion centralisée fixe
Transport routier et traitement des rejets liquides par une
station d’épuration industrielle collective (STEP)
Gestion centralisée mobile
Transport routier et traitement des rejets par une STEP
mobile (camion équipé)
Gestion groupée
Transport par canalisation et traitement des rejets 
par une STEP à proximité d’établissements non relocalisés
Parc industriel spécialisé
Transport par canalisation et traitement des rejets 
par une STEP implantée dans un parc industriel
accueillant les établissements après relocalisation.
Parc industriel intégré
Développement d’un parc industriel accueillant les
établissements relocalisés et rejetant des effluents utilisés
comme matière première par d’autres établissements
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propres nécessite la connaissance parfaite de l’atelier
de production (chaînes, types de bains, paramètres
physico-chimiques), des mécanismes d’optimisation
des rejets (indicateurs d’efficacité de l’outil de produc-
tion, indicateurs d’évaluation des rejets en eau, etc.) et
des procédés de valorisation (critères techniques, éco-
nomiques, etc.). La quantité d’information nécessaire à
l’optimisation de l’atelier de production et au choix
des procédés de valorisation est très importante et peu
structurée, ce qui ne facilite pas la détermination de la
meilleure solution.
La hiérarchisation des filières utilisables (traitement
par épuration – valorisation – réduction à la source)
permet une organisation de l’information en fonction
du niveau de prise en compte de l’environnement
(opérationnel, tactique, stratégique) par l’entreprise et
se prête au développement de systèmes-expert d’aide à
la décision. Notre équipe de recherche a développé
ainsi deux outils informatiques permettant de mini-
miser les rejets en eau et de donner une première orien-
tation dans le choix du procédé de valorisation appli-
cable à un effluent donné (Laforest, 1999).
Une approche organisationnelle
et informationnelle
Dans le cadre d’un jumelage entre les municipalités
de Ben Arous (au nord-est de Tunis) et de Saint-
Étienne1, nous avons effectué un pré-diagnostic envi-
ronnemental de six entreprises (de l’agro-alimentaire, le
textile et la mécanique) de la zone industrielle de Ben
Arous. Le principal aspect environnemental identifié
par les entreprises diagnostiquées est la gestion de l’eau.
L’approvisionnement en eau pour les besoins domes-
tiques et industriels tunisiens n’a pas suivi la croissance
démographique. La réglementation de Ben Arous inter-
dit les captages de la nappe phréatique pour éviter l’aug-
mentation de sa salinité. Même si le prix élevé de l’eau
du réseau collectif encourage les industries à réduire leur
consommation, ces dernières génèrent encore une pres-
sion écologique très forte sur les ressources hydriques.
La construction d’une station d’épuration collective
des eaux résiduaires industrielles est financée par 36
industriels qui en seront utilisateurs et actionnaires. Ce
projet a nécessité six ans de négociation entre acteurs
publics et privés mais son initiateur (l’Office National
de l’Assainissement) n’a pas informé suffisamment les
acteurs externes au projet de son existence.
Les points forts des entreprises en matière d’inté-
gration de l’environnement se situent plutôt dans leur
structure décisionnelle (les responsables affichent une
conscience importante des enjeux environnementaux)
et économique (ils cherchent à optimiser leur outil de
production). Leur point faible est généralement dans
leur structure managériale. L’organisation des entre-
prises tunisiennes, formalisée et fortement hiérarchisée,
permet aux responsables d’être disponibles pour abor-
der la stratégie à long terme, mais ne favorise pas la cir-
culation interne de l’information environnementale.
Celle-ci ne se traduit que par des directives, souvent
orales, provenant de la direction. La sensibilisation de
l’encadrement pour la protection de l’environnement
n’est généralement pas répercutée formellement sur les
opérateurs du fait de résistances culturelles accrues par
un faible niveau de formation des employés.
Les motivations environnementales des entrepre-
neurs rencontrés sont plutôt d’ordre stratégique que
réglementaire. Le respect des lois ne se fait pas dans un
souci individuel d’être en conformité avec la régle-
mentation, conçue comme un référentiel formel, mais
plus pour satisfaire les autorités de contrôle. Cette atti-
tude, et l’absence de référentiel clair au sein des entre-
prises, peut aboutir à des situations où les entreprises
n’agissent pas en parfaite connaissance du problème
environnemental qui se pose, de leurs droits et devoirs
(souvent transmis oralement et donc soumis à des
incertitudes et déformations), et des solutions tech-
niques les mieux adaptées. Certains industriels se sont
ainsi engagés dans de lourds investissements pour
constater ensuite l’inefficacité de la solution mise en
œuvre du fait d’une mauvaise adaptation aux procédés
de l’entreprise.
Les partenaires environnementaux identifiés appar-
tiennent essentiellement aux services de l’État. Mis à
part les fournisseurs, il ne semble pas exister de relais
d’information environnementale efficaces et qui soient
purement consultatifs. Cette carence s’oppose à l’enga-
gement des entreprises vers une attitude « écosensible »
dans laquelle elles devanceraient volontairement les
exigences réglementaires. Un véritable effort de sensi-
1. Participants au projet : Pôle de l’Eau de Saint-Étienne, École Nationale
Supérieure des Mines de Saint-Étienne (Natacha Gondran et Pascal Formisyn)
et Institut Nicolas Copernic
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L’évaluation des projets 
de gestion intégrée
La gestion intégrée des rejets liquides industriels,
sur un territoire donné, se caractérise par un système
complexe d’information, d’acteurs et de filières (ICI
figure 1).
Le montage d’un projet passe par le choix des
acteurs et filières les plus pertinents selon le cas et le
contexte territorial. Les aides et financements d’orga-
nismes externes à un territoire, et notamment interna-
tionaux, pour des programmes de gestion intégrée des
rejets pourraient se fonder sur des critères énoncés ci-
dessous.
Le développement de technologies propres nécessite
une intégration de l’environnement dans le processus
de production grâce à la réorganisation et au dévelop-
pement d’un système d’information interne permettant
la prise en compte de ce problème au niveau straté-
gique et une déclinaison cohérente aux niveaux tactique
et opérationnel. Ceci est rendu possible par un accès
externe à une information pertinente, système formel
du type base de données ou système expert, mais
demeurant le plus souvent de nature informelle et dis-
pensée par nombre de parties intéressées (ou concer-
nées) qui appartiennent souvent au territoire local mais
également au territoire national : associations, riverains,
collectivités locales, organismes professionnels. Certains
de ces partenaires sont impliqués par le biais de rela-
tions économiques (contractuelles, financières…)
bilisation et de concertation nous semble souhaitable
pour améliorer les relations entre acteurs et faciliter les
transferts d’information.
Une approche territoriale 
et collective
Nous nous basons sur les travaux de Morgan (1997)
qui a interrogé 130 acteurs du secteur du traitement de
surface (ETS), en Caroline du Sud, sur les modalités et
filières susceptibles de stimuler l’épuration et la récupé-
ration des rejets acides ou métalliques. Il en ressort que
les ETS préfèrent l’épuration associée à la récupération
des rejets dans le contexte d’un parc industriel spécialisé
regroupant les entreprises pour atteindre des économies
d’échelle consistantes par le rassemblement et la valori-
sation économique des rejets. Ils accueillent très favora-
blement les incitations financières à cause de leur situa-
tion économique vulnérable. Ce besoin justifie la
nécessité d’un partenariat public-privé pour organiser la
zone de regroupement qui devrait se concrétiser, entre
autre, au niveau des montages financiers. La forte
demande en transfert de technologie et, dans une
moindre mesure, en formation exprime des carences
importantes en information principalement technique.
Si les ETS ont conscience de l’importance de la
recherche et développement, ils ne sont pas fermement
convaincus de devoir participer à ce genre d’activité
parce qu’ils souhaitent se concentrer sur les activités du
traitement de surface elles-mêmes. Quant au partena-
riat de type privé-privé, il est certes envisageable, mais
paraît relativement peu réaliste surtout entre les ven-
deurs d’équipement et les entreprises de traitement de
surface pour des raisons de divergences d’intérêt. Enfin
les ETS ne considèrent pas la réglementation comme
un moyen efficace d’obtention d’une meilleure gestion
environnementale parce qu’ils souhaitent conserver une
marge d’action la plus large possible.
Ces résultats indiquent que les ETS semblent conce-
voir le partenariat public-privé sous une forme relati-
vement réductrice (les incitations financières), car elles
ont une perception plutôt négative des services publics
comme agents d’un pouvoir réglementaire qui ne don-
nerait des incitations financières que pour pousser à se
soumettre à ses contraintes et diminuer la nécessité
d’un contrôle au demeurant peu efficace. La question
de la confiance entre les divers acteurs concernés par
un projet, tant dans l’entreprise que dans son milieu
apparaît donc essentielle. Ceci montre le rôle primor-
dial des intermédiaires comme les organismes profes-
sionnels qui devraient intervenir dans l’échange d’in-
formation technique, réglementaire et stratégique, dans
la conciliation d’intérêts a priori jugés divergents
(impératifs économiques et environnementaux) et dans
le développement de réseaux plus ou moins informels
et de type mixte (public/privé).
CRITÈRES D’ÉVALUATION D’UN PROJET
DE GESTION INTÉGRÉE DES REJETS INDUSTRIELS
Concernant le territoire
• Vulnérabilité biophysique du territoire concerné
• Acceptabilité sociale des populations urbaines
• Effet stimulateur de la réglementation nationale
• État des relations entre les acteurs publics et privés
• Dynamique des réseaux socioprofessionnels 
des acteurs privés
Concernant le territoire et le projet
• Enjeux sociaux, économiques et environnementaux
du projet sur le territoire
• Faisabilité d’un montage financier public/privé
• Economies et déséconomies d’échelle
• Niveau de formation générale des employés
Concernant le projet
• Caractéristiques physico-chimiques des rejets à traiter
• Formulation et compatibilité des objectifs 
des différents partenaires du projet
• Compétences relationnelles du responsable de projet
• Modalités de fonctionnement de l’outil de production 
de chaque entreprise
• Paramètres techniques des procédés d’épuration 
et valorisation envisagés
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comme les donneurs d’ordres (qui vont par exemple
imposer à leurs sous-traitants l’adoption des normes
ISO 14000), les professionnels du déchet, les distribu-
teurs et les clients, mais aussi les acteurs financiers qui
prennent une importance croissante : actionnaires et
investisseurs, banques et assurances.
Certains considèrent comme un affaiblissement de
l’État la perte du monopole de la contrainte réglemen-
taire en matière d’environnement que détenaient les
inspecteurs des établissements classés (la police de l’en-
vironnement) par leurs autorisations, leurs contrôles
et leurs amendes. En fait leur rôle change mais
demeure : c’est celui de définir les référentiels de base,
de fixer les objectifs, les échéances et l’organisation de
la décision propres au milieu local ; en revanche, ils
interviennent moins dans le choix des stratégies de
mise en œuvre par les entreprises.
Le croisement des logiques techniques et des enjeux
territoriaux, la mobilisation des informations perti-
nentes et leur mise en forme pour l’aide à la décision,
doivent se situer dans une vision plus large que celle de
l’action administrative et technique antérieure. Il s’agit
de proposer aux entreprises comme aux autres parte-
naires locaux de s’inscrire dans un projet de dévelop-
pement durable et de gouvernance du milieu local. Le
développement durable prône une intégration des pro-
blématiques environnementales, sociales et écono-
miques. Pour le Programme des Nations unies pour le
Développement, « la gouvernance comprend l’État,
mais transcende celui-ci en englobant le secteur privé
et la société civile. Ces trois composantes sont essen-
tielles pour le développement humain durable. Cha-
cune de ces composantes ayant des points faibles et
des atouts, notre appui en faveur d’une bonne gouver-
nance a pour but de promouvoir des interactions
constructives entre elles » (PNUD, 1997). La Banque
mondiale voit plutôt dans le concept de gouvernance
un outil pour une évaluation des capacités financières
des projets, jugés d’autant meilleurs que le rôle de 
l’État y a été minoré. Cette vision de la gouvernance
est en fait peu propice à la mise en place des partena-
riats publics-privés jugés indispensables sur le terrain.
Les institutions et les méthodes, permettant d’im-
pliquer l’ensemble des parties prenantes pour un déve-
loppement durable, combinent démocratie participa-
tive et élective, outils technocratiques d’évaluation des
politiques et transparence démocratique des processus
de décision. Ce qu’on appelle bonne gouvernance
relève toujours de l’articulation du secteur public avec
les acteurs économiques et la société civile. Le PNUD
la qualifie ainsi : «La bonne gouvernance se caractérise
notamment par la participation, la transparence et la
responsabilité. Elle se caractérise aussi par l’efficacité et
l’équité. Elle assure la primauté du droit. La bonne
gouvernance veille à ce que les priorités politiques,
sociales et économiques soient fondées sur un large
consensus au niveau de la société et à ce que les voix
des plus démunis et des plus vulnérables puissent se
faire entendre dans le cadre des prises de décisions rela-
tives à l’allocation des ressources nécessaires au déve-
loppement » (PNUD, 1997).
La gestion de l’environnement pour la PME dans
cette nouvelle perspective de développement durable et
de mise en place d’une gouvernance locale pose des
problèmes de réglementation, de jeu d’acteurs et d’in-
formation. Dans ce contexte multicritères et multiac-
teurs, la gouvernance en instituant un certain nombre
de règles de comportement, d’organisation du proces-
sus de décision et de circulation de l’information, qui
permettent une meilleure représentation du territoire
et de la collectivité, ne supprime pas l’autorité et la
responsabilité des chefs d’entreprise mais en modifie les
conditions d’exercice.
Vincent Roche, Natacha Gondran, 
Valérie Laforest, Christian Brodhag
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